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THÈME : LA MALNUTRITION INFANTILE DANS LA RÉGION 
1. CONTEXT
Tous les États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) ont souscrit devant la communauté internationale l’engagement d’éliminer la faim et de garantir la sécurité alimentaire des personnes habitant la région
/ au moyen de la ratification et/ou de l’adoption du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels des Nations Unies (Pacte international)
/, du Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels (Protocole de San Salvador)
/ et/ou du Programme de développement durable à l’horizon 2030 des Nations Unies (Programme 2030)
/. De même, au moyen de la ratification de la Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant (Convention relative aux droits de l’enfant), trente-quatre États membres de l’OEA ont reconnu la nécessité de veiller à la santé et à la bonne alimentation des enfants et de combattre la malnutrition.
/
L’objectif de développement durable 2 (Faim « zéro ») (ODD 2) du Programme 2030 reconnaît que la faim extrême et la malnutrition représentent de formidables obstacles pour le développement durable et rendent explicite l’engagement des gouvernements en faveur de la mise en œuvre de mesures, de stratégies et de politiques visant à « éliminer la faim, assurer la sécurité alimentaire, [...] et promouvoir l’agriculture durable »
/. Selon des données figurant dans le Programme 2030, la mauvaise alimentation provoque presque la moitié (45 %) des décès chez les enfants de moins de 5 ans, soit 3,1 millions d’enfants chaque année, et un enfant sur quatre à travers le monde souffre d’un retard de croissance. Dans les pays en développement, cette proportion peut atteindre un enfant sur trois.
/ 
Dans le contexte précis des Amériques en 2015, lorsque le Programme 2030 est entré en vigueur, 34,3 millions de personnes connaissaient la faim. Selon des données plus récentes de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), du Programme alimentaire mondial (PAM), de l’Organisation mondiale de la Santé (OMS) et de l’Organisation panaméricaine de la Santé (OPS), les dernières données disponibles qui concernent la faim et la malnutrition dans la région ne sont pas favorables. En effet, l’Amérique latine et les Caraïbes s’éloignent de la réalisation de l’objectif Faim « zéro » et le nombre de personnes sous-alimentées est passé à 39,3 millions. Dans dix pays, 20 % des enfants les plus pauvres souffrent trois fois plus de malnutrition chronique.
/ 
Les causes de l’augmentation de la faim sont diverses, parmi lesquelles on distingue la contraction économique en Amérique latine et dans les Caraïbes, l’instabilité politique dans certains pays, l’augmentation des catastrophes causées par des phénomènes naturels et les inégalités.
/ 
2. But de la réunion
Étant donné que les États membres de l’OEA ont pris l’engagement de réaliser les objectifs de développement durable et que la majorité d'entre eux ont décidé de garantir l’alimentation comme un droit de la personne, une réunion du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) a été proposée dans le but principal d’identifier quelques initiatives, programmes et politiques qui ont été efficaces dans la région pour diminuer la malnutrition infantile. Par ailleurs, la réunion sera consacrée à l’identification éventuelle de quelques domaines de coopération régionale reconnus par les États membres de l’OEA comme étant prioritaires pour la mise en œuvre de projets de coopération horizontale permettant aux pays de transférer de l’information, des données d’expériences, des connaissances et des pratiques éprouvées dans la perspective de la réalisation de l’ODD 2. 
La réunion cherchera aussi à examiner le rôle que remplit le secteur privé et la participation active de celui-ci aux stratégies conçues pour combattre la malnutrition. Les gouvernements sont principalement responsables de mettre en marche les politiques et programmes visant à lutter contre la malnutrition mais le degré de réussite de ces initiatives gouvernementales dépend en grande mesure de la capacité des gouvernements à « établir une relation permanente, intégrée et multisectorielle vers laquelle convergent les secteurs public et privé, la coopération internationale et les communautés ».
/
Dans la région, plusieurs expériences servent à illustrer le rôle essentiel que peut remplir le secteur privé en potentialisant et en rendant plus efficaces les initiatives de lutte contre la malnutrition. Parmi les expériences le plus souvent citées figurent celle du Chili, avec l’utilisation du produit « Purita Mamá » (lait enrichi de DHA
/) et celle de la Colombie, avec l’utilisation du « Bienestarina ». Ces deux initiatives sont le fruit de partenariats publics-privés. Outre ces expériences, d’autres initiatives ont été entreprises dans la région et à travers le monde, en l’occurrence des partenariats entre les organismes publics et des entreprises privées pour « enrichir » des produits de première nécessité comme le sucre et la farine avec des nutriments qui ont contribué à éradiquer d’importants problèmes de santé et d'alimentation.
/
Sous l'angle du concept de responsabilité sociale de l’entreprise, certaines expériences ont fait intervenir le secteur privé qui a financé ou cofinancé des programmes et des initiatives pour lutter contre la malnutrition. Toutes ces expériences révèlent que les partenariats multisectoriels sont essentiels pour ce qui est de garantir l’efficacité et la viabilité des politiques, programmes et initiatives visant à atteindre l’objectif global consistant à éliminer la faim.
3. Structure de la réunion
Des experts internationaux et régionaux sur la question seront invités, et les représentants des États membres, de la société civile et du secteur privé (préalablement identifiés) auront l’occasion de présenter des exposés qui serviront à illustrer les politiques publiques, les programmes et les initiatives qui ont démontré leur efficacité à diminuer la malnutrition et la sous-alimentation chronique dans différents contextes régionaux. Les groupes d’experts et les participants devront aussi se circonscrire aux principaux défis auxquels font face leurs pays et institutions dans la mise en œuvre de politiques efficaces visant l’élimination de la malnutrition ainsi que dans l’identification de possibilités de coopération entre les pays afin de faciliter la transmission de connaissances et de données d'expériences pour améliorer les politiques actuelles. 
4. Pertinence pour le CIDI
L’une des lignes stratégiques du Plan stratégique intégral de l’OEA pour le développement intégré est comme suit : « Promouvoir l'inclusion sociale assortie d’équité pour contribuer au développement durable dans les Amériques ». Parmi les 2 objectifs énoncés pour cette ligne stratégique figure l’objectif 7.1 : « Faciliter et fournir un appui technique dans la mise en œuvre du Plan d’action de la Charte sociale des Amériques », dans lequel le domaine d'action 4 précisément évoque « l’alimentation et la nutrition » pour « promouvoir la sécurité alimentaire et nutritionnelle régionale, avec la participation active des particuliers, des communautés et de la société civile en général ». ). Ce Plan stratégique et ses objectifs correspondants sont conformes et contribuent à la mise en œuvre du Programme de développement durable à l’horizon 2030 ainsi qu’à ses objectifs de développement durable (ODD), lesquels constituent leur cadre d’intervention général. 

D’autre part, aux termes de la résolution AG/RES. 2939 (XLIX-O/19), « Promotion d'initiatives continentales en matière de développement intégré », l’Assemblée générale reconnaît la Déclaration interaméricaine de priorités en matière de développement social (CIDI/REMDES/DEC. 1/19), laquelle a été adoptée par les ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social lors de la Quatrième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social dans le cadre du CIDI. Dans cette déclaration, ces hauts responsables reconnaissent dans la priorité 8 « l’importance des programmes d’assistance sociale dans l’élimination de la faim et de la malnutrition infantile dans les Amériques et appellent à un soutien continu de ces efforts au moyen de la coopération interaméricaine et du renforcement institutionnel des organismes gouvernementaux chargés de mettre en œuvre ces programmes ».

5. Résultat de la réunion 
Les résultats attendus sont la concrétisation d’une vision plus intégrale et plus régionale du problème de la malnutrition, un échange de pratiques fructueuses en cours d’application ou passées dans certains États membres et l’analyse d’éventuelles formules de coopération pour combattre de phénomène.
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�.	 Voir l’article 11 du Pacte international, l’article 12 du Protocole de San Salvador et l’objectif de développement durable 2 (ODD 2) du Programme 2030.


�.	31 États membres de l’OEA ont ratifié et/ou adopté cet instrument international.


�. 	16 États membres de l’OEA ont ratifié et/ou adopté cet instrument international.


�. 	Tous les États membres de l’OEA se sont engagés à atteindre les objectifs de développement durable (ODD) du Programme 2030.


�.	Voir les articles 24 et 27 de la Convention relative aux droits de l’enfant.


�. 	� HYPERLINK "https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/hunger/" ��https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/hunger/�


�. 	Ibid.


�.	FAO, OPS, PAM et UNICEF. 2018. Panorama de la sécurité alimentaire et nutritionnelle en Amérique latine et dans les Caraïbes, 2018. Santiago. 


�.	Ibid.


�.	Programme alimentaire mondial et Ministère du développement social de l'Équateur, 2016. Bonnes pratiques Sud-Sud pour surmonter la malnutrition. � HYPERLINK "https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/wfp290196-2.pdf" �https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/wfp290196-2.pdf� 


�.	Le DHA est considéré comme un élément essentiel de l’alimentation durant tout le cycle de vie. Son rôle dépasse le cadre de la structure et de la fonctionnalité du tissu nerveux, du développement cognitif et de la santé de la femme, et il est essentiel durant la grossesse. � HYPERLINK "https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/wfp290196-2.pdf" �https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/wfp290196-2.pdf� 


�. 	Programme alimentaire mondial et Ministère du développement social de l’Équateur. 2016. Bonnes pratiques Sud-Sud pour surmonter la malnutrition. � HYPERLINK "https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/wfp290196-2.pdf" �https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/wfp290196-2.pdf� 





